



CC. AUX MEMBRES DU GROUPE DU PORTE PAROLE
l----
REUNION DE LA COMMISSION DU MERCREDI 29 OCTOBRE 19EO
I ----
1. TRAVAUX P.ARLEIVIENT ET CONSEIL tt------
LE VICE PRESIDENT NATALI ET tq. TUGENDHAT ONT RENDU COMPTE DU
DEROULEMENT DES TRAVAUX DU BUREAU ELARGI OUI S EST REUNI LE 28.10
AINSI OUE DE LA COTTIMISSION DES BUDGETS OUI ARETABLI ET DANS CERIII
TAINS CAS AUGMENTE UN CERTAIN NOMBRE DE CREDITS AUXOUELS LA COM
MISSION ETAIT ATTACHEE.
LA COMMISSION A FAIT LE I!IIIIIPOINT EGALEMENT DE LA PREPARATION
DE LA SESSION PLENIERE DE LA SEt'lAINE PROCHAINE.
M" BURKE ET M" GUNDELACH O.NT RENDU COMPTE DES TRAVAUX DES CONSEILSIFISCALO DU ?,7.10 ET IPECHEI DU 28110.
2. ACIER
r-------
LE PRESIDENT ET M. DAVIGNON ONT RENDU COMPTE DES TRAVAUX DU CONSEIL
DE SAMEDI 25.10. M. DAVIGNON A MIS EN EVIDENCE LE RAPPROCHEMENT
DES POSITIONS INTERVENUÉ LORS DE CE CONSEIL, MAIS SOULIGNE L IM-
PORTANCE DES DIFFICULTES OUI SUBSISTENT.
M" DAVIGNON A EGALEMENT FAIT LE POINT DES TRAVAUX POURSUIVIS
ACTIVEMENT PAR LES SERVICES DE LE DG III EN ETROITE LIAISON AVEC
CEUX DE LA DG V ET DlE LA DG I.
LA COTVIMISSION A PRIS TOUTES DISPOSITIONS POUR POUVOIR ARRETER LES
DECISIONS NECESSAIRES EN CAS D AVIS C0NF0RME DU C0NSEIL, C EST A
DIRE LA TRADUCTION EN UNE DECISI!ION DU DISPOSITIF PROPOSE LE 6I1O
DERNIER AU TITRE DE L ART. 58 ET POUR TENIR EN TOUT ETAT DE CAUSE
UNE REUNION J EUDI OU VENDREDI A LUXEFIBOURG OU A BRUXELLES? AU CAS
OU LE CONSE IL N!I!EPARVIENDRAIT PAS A DONNER SON AVIIS CONFORME.
NOUS VOUS TIENDRONS INFORf'îES CE SOIR ET DEMAIN MATIN DES TRAVAUX
DU CONSEIL AINSI OUE DES DECISIONS OU DE LA POSITION DE LA COII
MISSION.
3. HORMONES (VOIR IP ?66)
!----
LA COMMISSION A ADOPTE UNE PROPOSITION DE REGLEMENT DU CONSEIL
VISANT A INTERDIRE A COMPTER DU 1.1.81 L UTILISATION DE TOUTE
SUBSTANCE HORMONALE TANT NATURELLE OU ARTI FICIELLE POUR LENSEMBLE
DE L ELEVAGE, DES BOVINS A LA VOLAILLE. SEULI RESTE AUTORIISE, LE
TRA ITEMENT THERAPEUTIOUE A L AI DE D HORf'IONES DANS DES CONDITIONS
STRICTEMENT REGLEMENTEES ET CONTROLEES. LA COMMISSION PROPOSE
EGALIEIT,IENT OUE LA COMMERCIALISATION D ANII{AUX DOMESTIOUES ET DE
VIANDE FRAICHE CONTENANT DES RESIDUS D HORITlONES DEPASSANT UN
CERTAIN NIVEAU, SOIT INTERDITE.tttt
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"4. .:A,FFAIRE;S .,EGONOMIOUE'S,ET MONETAI"R:ES
Tt@--- -æ--
,À. .,NOUVEL INIS-TRUMENT COMMUNAUTAIftE
LA COMBfSSION A ADOPTE UNE COMMUNICATION AU CONSEIL ET AU
PARLEIltEJ$T ïEUCOPEEN CONCERNANT LA I I FACIUITE ORTOLI I I. CETTE
CO['ITÙIÜNI1C.§TION COMPREND EN'PREMIER LIEU UN RAPPORT StllR LES
oPERW'TTONS',Rg,ALISEES DEPUI.S L ORIGINE, L EXPERIENCTE ACQUISE
ET LES pERSpECTMS, EN SECOND LIEU ELLE TIRE llES';GoNCLUSt0NS
DU RAPPORT EN PROPOSANT UN PROJET DE DEC'IStON DU COilISEIL OUI
,RECONDUIT EN rLA tt1oDIFIANT LA DECISI0N DE BASE DU C0NSEIL DU16 OCf,o;ERE 1978 QBIE?0/CEE).
L IIIITI OBJ ET DU PROJ ET DE UE.CTSION ;E.§T .I,D .AESURER LA CONTI-
NUITE ET LE REN FOR CEMENT D.E -L .ACTIOITI l.I!:EJIA ,.EûIG:AGEE ET DE LUI
DONNER UNE PLUS GRANDE ;SOUPLE'S§I r'OP;ÉRHÏIONNEL§E. POUR CE FAIRE
LA DECISION IrI INITIALE SuBff,.f,I1 -tr.EU.X 1'{'rc:UI'FI'6'ATIONS SIGNT FI'
CATMS 3 r
t- A,BONDON DE LA FIXÂTfON i'D tr'N f,UAEOND'GL'0.8'AI iO H,AEIUITAlI0N
DE LN COMMISSION POUR .CONTR.âgTER I,D.ÉJ.S I:EIIÎ:FRIJNT;S (TE PLâFOND
DE L:A DECISION DE B"ASE .ETAIT 1 TVlfLLITdf,,D DI.U.C'E).
.:
t- nlmeruAGEMENT DU SYSTEûlE DES TRANCHE.S r:D,.trltfFnUNTS AFIN DE
FEnü,e1TRE NoN SEULEfIIENT DES 'lRAII,GHE.S rSU,C.G$§§IVES (CAS ACTUEL),
MAI S' EVENTUELLEI'IENT .S IlTULTAûIE"ES,.
B. HECANIST'IE DES EMPRUIST§ "GO-MÛIUNAIIT'ÂTR'E§
!-------
LA COMMISSION A ADOPTE UNE PROPOSITTON:DE REGLEûIENT AU CONSEIL
AMENAGEANT LE ME CANISME EES E.IITPR-IJIüT'S |GG}TMÜNÂUTJItRE-S ;SUIVANT
LE CONSIENSUS DEGAGE AU DERNBER .c@tt8Elt yE.OOlFlN.,
LA COl'IMI SSION PROPOSE 3
1 . üN ASSOUPLI SSEMENT DES -'POS.SIgILIT.ES JD IT'I\IT'ER]VENlION DU
ME CAN I SfqE .
?. LA SIMPLIFICATION DE'S PROCEDl,'RES lDE:'Mtr§E'EfiI OEUVRE (GESlION
ET TECHNIOUES).
3. L UTILISATION ASSEZ PRECOCE
PAR UN AJUST'EMENT APPROPRI'E, L
DE BALANCE DES PAIEMENTS.
4. UN ACCROISSETvIENT D.ES 'FONDS IYlG.gILIS',.Æ8L.E'S .L,[ÜI11f§ 'rEN ECUS.
5. LE REFINANCEMENT EVENTUEL EN CAS DE :.DEF'flItLA.NCE DU'PAYS
EMPRUNTEUR PAR LA SIEULE G,ARANTIE DU BUDGÉT -COMMU$IAUT'AIRE.
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5. DEPART DE [T. BRUNNER
I - ------
M. BRUNNER ASSUMERA COMt{E VOUS LE SAVEZ SES NOUVELLES FONCTIONS
DE DEPUTE AU BUNDESTAG A LA RENTREE PARLEI{ENTAIRE DU 4.1 1.EO
M. DAVIGNON, QUI AVAIT ASSURE L INTERIT'I DE Iq. BRUNNER PENDANT
LA CATIlPAGNE ELECTORALE, CONSERVERA LA GESTION DE LA DG XVII AINSI
OUE DE L AGENCE D APPROVISIONNEMENT D EURATOM (AINSI OUE LES
RELATIONS NUCLEAIRES EXTERIEURES: DG XII Cl4); il. BURKE SE V0IT
CONFIER LES DG XII ET XIII ATNSI OUE LE CCR.
AMITIES
f'IANUEL SANTARELLI
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